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• Egypte/Diplomatie. Le
HCR veut plus de res-
sources pour les réfu-
giés en AfriqueLe Haut Commissaire auxréfugiés des Nationsunies Filippo Grandi aplaidé hier lors d'une vi-site en Egypte pour que lecontinent africain ob-tienne davantage de res-sources pour l'aide auxréfugiés en 2019. M.Grandi, arrivé dimancheau Caire pour une visitede deux jours, a rencon-tré hier le président égyp-tien Abdel Fattah al-Sissiet plusieurs responsablesgouvernementaux, àquelques jours de la pré-sidence égyptienne del'Union africaine en fé-vrier.
•Nigeria/Justice. Le
plus haut magistrat du
pays absent à son pro-
cèsLe président de la Coursuprême du Nigeria, plushaut magistrat du paysinculpé pour fraude, étaitabsent à l'ouverture deson procès hier à Abuja, aconstaté un journaliste del'AFP. Walter SamuelNkanu Onnoghen devaitcomparaître dans la capi-tale fédérale devant unejuridiction d'exceptioncomposée de trois juges.
•Sénégal/Présiden-
tielle. Seuls cinq candi-
dats retenus

Le Conseil constitution-nel sénégalais a publiéhier une liste de cinq can-didats retenus pourl'élection présidentielledu 24 février, dont le chefde l'Etat sortant MackySall, mais écarté ses deuxprincipaux opposants,l'ex-maire de Dakar Kha-lifa Sall et l'ancien minis-tre Karim Wade (photo).
• Zimbabwe/Troubles.
Le pays gronde contre
la hausse des prix du
carburant et le régime

La police est intervenuehier au Zimbabwe pourdisperser des manifesta-tions de protestationcontre la forte hausse desprix du carburant décré-tée par le président Em-merson Mnangagwa, deplus en plus vivement misen cause pour son incapa-cité à sortir le pays de lacrise.

L'Afrique en bref
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Celle-ci, né du triplement
du prix du pain, a déjà fait
entre 24 et 40 morts.

LE président Omar el-Bé-chir a assuré hier que lacontestation qui secoue leSoudan depuis près d'unmois ne parviendrait pas àbout du pouvoir qu'ilexerce depuis près de troisdécennies, lors d'un ras-semblement de ses parti-sans au Darfour (ouest).
"Les manifestations ne
conduiront pas à un chan-
gement de pouvoir", a dit M.Béchir devant la foule ras-semblée à Niyala, capitaledu Darfour-Sud, au lende-main de premières mani-f e s t a t i o n santigouvernementalesdans cette région théâtred'un conflit meurtrier de-puis le début des années2000.
"Il y a une seule voie vers le
pouvoir, et c'est celle des
urnes. Le peuple soudanais
décidera en 2020 qui doit
les gouverner", a déclaré M.Béchir, 75 ans, dont unetroisième candidature àl'élection présidentielleprévue l'an prochain estpressentie.L'actuel mouvement decontestation au Soudan adébuté le 19 décembreaprès la décision du gou-vernement de tripler leprix du pain, dans un paysen plein marasme écono-mique.Les manifestations se sontensuite rapidement trans-

formées en une contesta-tion du pouvoir d'Omar el-Béchir, qui dirige le paysd'une main de fer depuis1989.
"BEAUCOUP D'ENNE-
MIS"• Vingt-quatre per-sonnes sont mortes depuisle début du mouvement,selon un bilan officiel. LesONG Human Rights Watchet Amnesty Internationalparlent elles d'au moins 40morts, dont des enfants etdes personnels médicaux.
"Le Soudan a beaucoup
d'ennemis et ces ennemis
comptent quelques per-
sonnes parmi nous qui ne
veulent pas la stabilité et la
sécurité", a ajouté le chef del'Etat soudanais, en bran-dissant sa canne à l'adressede ses partisans qui scan-daient "reste, reste".
"Nous ne permettrons à

personne de détruire notre
patrie en pillant et en brû-
lant nos propriétés", a-t-ilclamé.Les manifestations ontcommencé dans plusieurslocalités avant de gagnerKhartoum. Plusieurs bâti-ments et bureaux du partidu Congrès national (NCP)de M. Béchir ont été incen-diés lors des premiersjours de la contestation.Dimanche, des rassemble-ments ont eu lieu à Khar-toum mais aussi, pour lapremière fois depuis le 19décembre, à Al-Facher, ca-pitale de l'Etat du Darfour-Nord, et à Niyala. Ils ont étéréprimés par la police àcoups de gaz lacrymo-gènes, d'après des témoins.Vaste comme la France, larégion du Darfour, dansl'ouest du pays, est secouée

depuis 2003 par un conflitopposant les forces souda-naises à des rebelles issusde minorités ethniques ets'estimant marginaliséspar le pouvoir central.Ce conflit au Darfour a faitplus de 300 000 morts et2,5 millions de déplacés,selon l'ONU. Le présidentsoudanais est, de longuedate, sous le coup d'unmandat d'arrêt de la Courpénale internationale (CPI)pour répondre d'accusa-tions de génocide et crimesde guerre dans cette ré-gion.
"PROBLEMES ECONO-
MIQUES"• Hier, M. Béchir aréaffirmé que le Soudanétait confronté "à des pro-
blèmes économiques" quine peuvent pas être résoluspar des pillages et des in-cendies.

A Khartoum, des agents dupuissant Service nationaldu renseignement et de lasécurité (NISS) ont empê-ché hier une manifestationde journalistes protestantcontre l'interdiction cettesemaine d'un journal,selon des témoins. "Al-Ja-
dida" a été interdit de pu-blication par les autoritésdurant plusieurs jourscette semaine, a dit un té-moin à l'AFP sans autreprécision.L'Association des profes-sionnels soudanais, qui re-groupe entre autres desmédecins, des professeurset des ingénieurs, a appeléà de nouveaux rassemble-ments dans le cadre d'une
"semaine du soulèvement".Dimanche, la police a faitusage à Khartoum de
"balles réelles", ont affirméles organisateurs de la ma-nifestation dans la capitale.Des manifestations ontégalement eu lieu à Madani(centre) ainsi que dans desvillages de la province agri-cole et pauvre de Gadaref(est).Environ 1 000 personnesont été arrêtées dans diffé-rentes localités du Soudanen trois semaines de mani-festations, selon desgroupes de défense desdroits humains, notam-ment des militants, des lea-ders de l'opposition et desjournalistes.Amputé des trois quarts deses réserves de pétrole de-puis l'indépendance duSoudan du Sud en 2011, lepays est confronté à une in-flation de près de 70% paran. Plusieurs villes souf-frent de pénuries de painet de carburant.

Béchir assure que son pouvoir ne cédera pas
à la contestation

Soudan/Sous pression de la rue depuis près d'un mois

AFP
Khartoum/Soudan

Le président Omar el-Béchir : "Il y a une seule voie vers le pouvoir,
et c'est celle des urnes".
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L'EEC n'en dénonce pas
moins le "triomphalisme
des uns et le mécontente-
ment des autres" .

L'ÉGLISE protestante a dé-claré hier prendre acte desrésultats contestés de laprésidentielle en RDCongo et demandé aux ju-ridictions compétentes de
"dire le droit" sur lescontentieux électoraux envue de garantir la paix so-ciale dans le pays.Dans une déclaration à lapresse, l'Église du Christau Congo (ECC, principaleforce protestante en RDC)
"prend acte des résultats
provisoires publiés par la
Commission électorale. Ce-
pendant, elle constate que
ces résultats ne font pas
l'unanimité quant à leur

acceptation par toutes les
parties prenantes".Les protestants forment ladeuxième confession deRDC derrière les catho-liques.L'ECC qui a déployé 10 000observateurs le jour duscrutin invite ceux qui sesentent lésés dans leursdroits à saisir la justice et
"demande aux juridictions
compétentes, garant de la
justice, de dire le droit sur
ces contentieux électoraux
en vue de garantir la paix
sociale".Elle a exhorté les acteurspolitiques et la population
"à préserver pour l'intérêt
supérieur de notre destin
commun, (la) paix sociale
et l'unité nationale".L'ECC a dénoncé le "triom-
phalisme des uns et le mé-
contentement des autres"face à la publication desrésultats provisoires de laprésidentielle du 30 dé-cembre proclamant le can-

didat d'opposition FélixTshisekedi vainqueur avec38,57% des voix devantun autre opposant, MartinFayulu (34,8%).M. Fayulu a immédiate-ment dénoncé un "putsch
électoral" du présidentsortant, Joseph Kabila,avec la "complicité" de M.Tshisekedi, et revendiquéla victoire avec 61% desvoix. Il a déposé vendrediun recours devant la Courconstitutionnelle, qui ahuit jours pour l'examiner.L'influente Eglise catho-lique qui avait déployé 40000 observateurs le jourdu scrutin a égalementmis en doute le résultatannoncé. Elle a souhaitéque le Conseil de sécuritéde l'Onu demande à laCommission électorale lapublication des "procès-
verbaux" de la présiden-tielle.Des organisations régio-nales et internationales ré-

clament un recomptagedes voix.Face aux "sérieux doutes"portant sur les résultatsprovisoires, la Commu-nauté de développementd'Afrique australe (SADC)estime "qu'un recomptage
permettrait de rassurer à
la fois les vainqueurs et les
perdants".
"Que l'on publie les procès-
verbaux, ce que demande
l'UE, ce que demandant les
Etats-Unis, l'Union afri-
caine, la région australe
(..), parce qu'il est impor-
tant qu'on puisse vérifier la
correspondance des chif-
fres avec ce que les Congo-
laises et les Congolais ont
exprimé dans les urnes", aestimé hier le ministrebelge des Affaires étran-gères Didier Reynders.Les résultats des législa-tives organisées le mêmejour que la présidentielledonnent une large majo-rité aux forces favorables

au président Kabila.En cas de confirmation desrésultats provisoires, M.Tshisekedi, 55 ans, doitsuccéder à M. Kabila, 47ans, au pouvoir depuis2001.---------------------------------
• Début d'examen du
contentieux par la Cour.La Cour constitutionnellede République démocra-tique du Congo (RDC) vacommencer à examiner cemardi le recours contes-tant les résultats de l'élec-tion présidentielleintroduit par l'opposantMartin Fayulu, a-t-on ap-pris hier auprès de cetteinstance. "La Cour consti-
tutionnelle va commencer
à examiner le recours de
Martin Fayulu demain
(mardi) à partir de 9h30",a déclaré à l'AFP BaudouinMwehu, attaché de presseau cabinet du président decette Cour.

Les protestants demandent à la justice de " dire le droit "
RDCongo/Contentieux à l'issue de la présidentielle
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